
AMÉLIORER LA QUALITÉ ET LA 

SÉCURITÉ DES SOINS EN SUISSE

Rapport national sur la qualité et la sécurité des soins en Suisse, 
commandé par l’Office fédéral de la santé publique

Anthony Staines

Berne, le 8 novembre 2019



Prof. Charles Vincent
Professeur de psychologie
University of Oxford
Professeur émérite en
Sécurité Clinique, Imperial 
College London
Directeur Oxford Qualité en
Santé
Oxford Health NHS 
Foundation Trust
Royaume-Uni

Dr Anthony Staines
Recherche et Conseil en
Qualité/Sécurité des soins
Chargé du programme
“Sécurité des patients”, 
Fédération des hôpitaux
vaudois
Chercheur associé, IFROSS, 
Université Lyon 3, France
Rédacteur en chef adjoint, 
International Journal for 
Quality in Health Care

2



To err is human (l’erreur est humaine)

• Rapport fondateur du mouvement «Sécurité des 
patients»

• Révèle qu’aux Etats-Unis, nombre de décès évitables à 
l’hôpital se situe entre 44'000 et 98'000 par année

• Repris par le New York Times, qui indique que cela 
représente l’équivalent de 3 crashes aériens tous les 2 
jours.



Slide : Ch. Vincent



Recommandations du deuxième 
rapport du Conseil scientifique 
consultatif
Rapport officiel sur la sécurité et la qualité des soins en 
Suisse 

• Un rapport national résumant les connaissances actuelles 
en matière de sécurité et de qualité des soins en Suisse 
constituerait une base très précieuse pour l’action prévue 
aux niveaux local et national.

• Recommandation : l’OFSP devrait mandater un rapport sur 
les connaissances actuelles en matière de sécurité et de 
qualité des soins en Suisse et sur les actions requises pour 
établir des bases solides pour les programmes à venir. Le 
rapport, élaboré en consultation et avec le concours d’un 
large éventail de parties prenantes, devrait être diffusé le 
plus largement possible aux organisations de patients et de 
familles de patients et à tous les intervenants du domaine 
de la santé en Suisse.

Lien sur le rapport

https://www.bag.admin.ch/dam/bag/fr/dokumente/kuv-leistungen/qualitaetssicherung/second-report-advisory-board-30-06-2017.pdf.download.pdf/second-report-advisory-board-30-06-2017-fr.pdf


Processus d’élaboration du rapport
 Définition de la structure du rapport et des sujets clés à inclure.
 Identification des principaux experts et organisations à solliciter.
 Invitation de 25 experts et organisations en vue d’obtenir 28 contributions. 
 Réception de : rapports succincts, revues littérature, réflexions de partenaires.
 Envoi d’un bulletin d’information mensuel à tous les contributeurs.
 Feedback à tous les contributeurs, parfois révision des contributions.
 Extraction par les auteurs des recommandations clés, ébauche de recommandations.
 Organisation d’un séminaire pour les contributeurs. Discussion sur les recommandations et 

de recherche de consensus.
 Préparation d’une ébauche du Rapport national suisse.
 Discussion des recommandations au sein du Conseil consultatif scientifique de l’OFSP.
 Multiples relectures des ébauches successives (contributeurs, Conseil consultatif 

scientifique). 
 Deuxième consultation de tous les contributeurs portant sur les recommandations.
 Rédaction de la version finale du Rapport national suisse.





28 rapports succincts apportant la base pour le rapport national



Qualité et sécurité des soins en Suisse : quelques faits 
troublants
• 22,5 % des Suisses âgés de plus de 65 ans prennent une médication potentiellement inappropriée.

• Entre 8 % et 15 % des patients sont victimes d’un événement indésirable médicamenteux à l’hôpital. 

• Une étude menée dans un hôpital suisse suggère que 12,3 % des patients subissent un préjudice lors de 

leur séjour. Près de la moitié des cas sont évitables. 

• Parmi les adultes hospitalisés, le taux d’escarres est de 4 % tandis que le taux de chutes s’élève à 3,8 %.

• Lors de la dernière campagne nationale d’hygiène des mains, l’évaluation a révélé une conformité aux 

bonnes pratiques 53 % des cas. 

• Une étude nationale dans les établissements médico-sociaux a déterminé que, durant leur séjour, 1,7 % 

des résidents ont développé des escarres, 2,0 % ont fait une chute ayant entraîné des blessures et 5,1 % 

ont contracté une infection urinaire lors des 30 derniers jours. 

• En 2011, une étude transversale réalisée dans les hôpitaux suisses a montré que 38 % des hôpitaux ne 

prévoyaient pas de mettre en place une politique encourageant le personnel à discuter ouvertement des 

erreurs avec les patients.





Que sait-on de la qualité et de la sécurité des soins en Suisse

• En comparaison aux autres pays industrialisés, on sait peu de choses.

• Vraisemblablement, le niveau général est équivalent à celui des autres pays 
similaires, mais plus coûteux.

Contexte clinique Portée de l’étude Conclusions

Infections associées aux 

soins (Metsini et al., 2018)

Enquête sur la prévalence des infections 

associées aux soins dans trois grands centres 

médicaux suisses.

Des infections associées aux soins ont été décelées chez 

5,6 % des patients, soit une proportion similaire à la 

moyenne européenne de 5,9 %.

Soins primaires (Riordan 

et al., 2018)

Enquête auprès de 532 personnes âgées vivant 

chez elles. 

La prévalence des prescriptions potentiellement 

inappropriées était 17 % en Suisse, 13 % aux Pays-Bas et 9 % 

en Irlande. Les omissions de prescription ont été évaluées à 

25 % en Suisse et aux Pays-Bas, contre 14 % en Irlande. 

Polymédication chez les 

personnes âgées (SHARE, 

Survey of Health, Ageing, 

and Retirement in Europe) 

(Midao et al., 2018)

Données concernant la santé, le statut socio-

économique ainsi que les réseaux sociaux et 

familiaux d’environ 140 000 personnes âgées 

de 50 ans ou plus, dans 27 pays européens.

En moyenne, 32,1 % des personnes âgées en Europe 

prennent cinq médicaments ou plus chaque jour. Le taux de 

polymédication se situe entre 26 et 40 %. La Suisse fait 

partie des pays qui présentent la plus faible prévalence 

(26 %). 



Les interventions pour améliorer la qualité et la sécurité des 
soins en Suisse

• Les efforts sont nombreux, tout comme les études.

• Les initiatives sont toutefois souvent de faible envergure, 
évaluent peu l’impact clinique et la pérennisation.

• Les programmes nationaux sont des initiatives 
précieuses, à maintenir et développer. Leur portée est 
pour l’instant restée modeste.

• L’amélioration de la qualité et de la sécurité ne semble 
pas avoir le statut de priorité stratégique dans les 
établissements de santé.

https://www.google.de/url?sa=i&rct=j&q=&esrc=s&source=images&cd=&ved=2ahUKEwi779HF36jlAhWD2KQKHQkQBG4QjRx6BAgBEAQ&url=https%3A%2F%2Fmsmart.i-a-i.com%2F&psig=AOvVaw0Tsa4dFzLYk4rzIxbDGW95&ust=1571589007672566


Créer les conditions pour améliorer la qualité et l’innovation

• En Suisse, il existe peu d’informations concernant les 
infrastructures de qualité créées, le personnel formé ou 
l’implication des patients dans les projets.

• Une coordination accrue entre les agences nationales 
renforcerait et faciliterait grandement les programmes 
régionaux et nationaux. 

• Pour garantir l’efficacité, l’efficience et la pérennité des 
initiatives qualité, il faut investir dans les conditions cadres.

Conditions cadres

• Culture
• Leadership
• Vision et stratégie
• Structure
• Mesure et restitution
• Formation
• Communication et 

concertation
• Ressources



Gouvernance

• Le système de santé suisse est très complexe. Sa 
complexité est éprouvante pour la population âgée et pour 
les patients ayant des besoins complexes.

• La complexité du réseau et de l’enchevêtrement des 
responsabilités rend difficile la mise en place 
d’interventions à grande échelle. L’intégration et la 
coordination des soins sont des défis.

• Divers programmes et initiatives nécessitent la masse 
critique du niveau national pour leur conception et leur 
mise en œuvre.

• Les conseils d’administration des établissements de santé 
apportent à la qualité et à la sécurité un suivi beaucoup 
plus modeste qu’aux aspects financiers ou aux projets de 
construction.
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Implication des patients et des aidants en qualité de partenaires

Les organisations prestataires de soins, les associations professionnelles et les

organisations dédiées à l’amélioration de la qualité et de la sécurité devraient

chercher à entendre la voix des patients et des aidants, qui constitue un

fondement essentiel pour des soins sûrs et de grande qualité. Une telle

démarche inclurait le suivi régulier des expériences des patients ainsi que

l’implication des patients dans les initiatives d’amélioration et la gouvernance du

système de santé.

Responsables et organisations opérant 

dans le domaine de la santé
Moyen terme



Implication et soutien des professionnels

Les responsables à tous les niveaux devraient aspirer à créer une culture juste et

équitable au sein de laquelle on encourage les personnes à tirer des leçons des

erreurs commises et des événements indésirables. Les responsables doivent

cultiver un environnement axé sur la communication ouverte, la liberté

d’expression et le signalement des erreurs et des comportements à risque. Les

responsables devraient également chercher à mettre en place une culture

fondée sur le respect, l’épanouissement au travail et le bien-être du personnel.

Tous les responsables d’organisations 

opérant dans le domaine de la santé
Court terme



Amélioration et utilisation d’informations concernant la qualité 
et la sécurité

Il est nécessaire de mener une analyse stratégique pour développer un

ensemble complet d’indicateurs de sécurité et de qualité destiné au système de

santé suisse. Les indicateurs de qualité et de sécurité devraient être harmonisés

et coordonnés à l’échelle nationale. Les indicateurs devraient se concentrer

autant que possible sur l’ensemble du parcours des patients et inclure des

mesures relatives à la fois aux processus et aux résultats. Rendre publics les

rapports sur les indicateurs validés devrait, après une phase d’essai, devenir la

pratique standard.

Commission Court terme



Soutien aux patients, aux aidants et au personnel soignant 
après des événements préjudiciables

Le ressenti des patients, des aidants et du personnel soignant après des

événements indésirables devrait être abordé dans toutes les formations liées

aux professions de santé et dans tous les cycles d’études. Les professionnels

doivent être capables de comprendre les sentiments sous-jacents et ont besoin

de savoir comment réagir face aux patients, aux aidants et à leurs collègues dans

de telles circonstances. La formation à la communication dans des situations

difficiles est une composante essentielle de ces programmes.

Universités, établissements de formation 

professionnelle et organisations professionnelles
Moyen terme



Enseignement, formation et recherche pour améliorer la 
qualité et la sécurité

Les connaissances et les compétences liées à l’amélioration de la qualité

devraient être considérées comme des exigences professionnelles de base. Les

questions de qualité et de sécurité devraient faire partie des examens

d’obtention du droit à pratiquer pour toutes les spécialisations médicales, les

soins infirmiers et les professions paramédicales.

Associations professionnelles Moyen terme



Développement des conditions pour fournir des soins sûrs 
et de grande qualité

Il faudrait consolider et épauler les organisations qui encouragent et soutiennent

les activités d’amélioration de la qualité, afin d’élaborer plus fermement des

initiatives en matière de qualité et de sécurité, à la fois au niveau intrarégional

et interrégional, et ce dans le but de compléter les efforts nationaux.

Coopération intercantonale par région linguistique 

et Commission
Moyen terme



Programmes nationaux d’amélioration des soins aux patients 

Travail en équipe favorisant la sécurité et la qualité

La communication interprofessionnelle et le travail en équipe devraient faire l’objet

d’un programme national. Ce programme devrait envisager de dispenser des

formations portant sur : les compétences fondamentales en termes de

communication et de travail en équipe ; l’utilisation d’outils de communication et

de transmissions structurés et fondés sur des preuves ; des interventions

éprouvées pour améliorer le travail en équipe dans tous les domaines de la santé.

Des cours sur la communication et le travail en équipe devraient être inclus dans

tous les enseignements professionnels.

Commission Moyen terme



Gouvernance, leadership et réglementation pour des soins 
sûrs et de grande qualité

La vision et la stratégie nationale en matière de qualité et de sécurité des soins

devraient être résumées dans un document succinct et diffusées auprès de tous

les professionnels de santé. Les cantons devraient avoir une vision et une stratégie

qui leur sont propres mais restent cohérentes avec la politique nationale. Les

établissements de santé devraient eux aussi disposer d’une vision et d’une

stratégie harmonisées avec celles de la Confédération et des cantons.

Conseil fédéral, OFSP, cantons Court terme



Retrousser nos manches
• Admiration pour les soins prodigués, le dévouement et 

l’engagement des professionnels de santé.

• Manque de systématique dans l’application des 
meilleures pratiques. Ceci nuit fréquemment à des 
patients et frustre les professionnels.

• Souhait que le rapport, ainsi que les rapports succincts 
qui l’accompagnent, encouragent tous les acteur à 
s’impliquer dans cette quête de soins sûrs et de qualité 
en Suisse. 

• Il s’agit d’une démarche nationale de longue haleine, un 
parcours d’apprentissage collectif, mais qu’il faut 
empoigner dès aujourd’hui.
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